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n° 60 017 du 20 avril 2011 

dans l’affaire x / III 

En cause : x 

 Ayant élu domicile : x 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et 

d'asile 

 

la Ville de Mons, représentée par son collège des Bourgmestre et Echevins 
 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 août 2010, par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

l’annulation de « la décision de refus de carte de séjour de membre de famille de l’Union avec ordre de 

quitter le territoire et ce en exécution de l’article 51, paragraphe 2 et 3 alinéa 3 et 52 paragraphe 3 et 4 

de l’arrêté royal de 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et les dossier administratifs. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’arrêt n° 51.361 du 22 novembre 2010. 

 

Vu l’ordonnance du 15 mars 2011 convoquant les parties à l’audience du 5 avril 2011. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. ELLOUZE loco Me P. DESCAMPS, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et D. BELKACEMI, avocat, qui comparaît 

pour la première partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date inconnue. 

 

1.2. Le 25 mars 2008, la commune de Mons a rédigé une fiche de signalement d’un mariage de 

complaisance. Le même jour, un ordre de quitter le territoire a été pris à l’encontre du requérant. Un 
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recours en annulation a été introduit à l’encontre de cet ordre devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers, lequel a été enrôlé sous le numéro 24 824 et est actuellement pendant. 

 

Le 28 mai 2008, le requérant a fait acté une déclaration de mariage. Le 12 août 2008, l’officier d’état civil 

a refusé de célébrer le mariage projeté. 

 

Le 22 septembre 2008, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, en sa qualité de partenaire d’une ressortissante belge. Cette 

demande a été rejetée par une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire prise le 19 

janvier 2009, laquelle a été notifiée le 23 janvier 2009 et implicitement remplacée par une seconde 

décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire prise le 29 janvier 2009, laquelle aurait été 

notifiée le 4 février 2009. Cette décision a fait l’objet d’un recours devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers, lequel a pris un arrêt de rejet, portant le numéro 28 514, le 10 juin 2009.  

 

Le 27 juillet 2009, la commune de Mons a rédigé une seconde fiche de signalement d’un mariage de 

complaisance. Le 15 décembre 2009, l’officier d’état civil a refusé de célébrer le mariage projeté. 

 

Le 24 novembre 2009, le requérant a établi une déclaration de cessation unilatérale de la cohabitation 

légale. 

 

1.3. Le 19 février 2010, le requérant a déclaré une cohabitation légale avec une autre ressortissante 

belge. Le 23 février 2010, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne, en sa qualité de partenaire d’une ressortissante belge. 

 

Le 10 mai 2010, la commune de Mons a rédigé une fiche de signalement d’un mariage de 

complaisance. 

 

En date du 9 juillet 2010, la première partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée 

comme suit : 

 

« Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant 

que citoyen de l’Union : .défaut de passeport / CI nationale d’un ressortissant de l’Union 

 

Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant 

que membre de la famille d’un citoyen de l’Union : défaut de preuve de relation durable» 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la première partie défenderesse sollicite sa mise hors cause au motif 

que « Tel qu’il ressort du dossier administratif, la partie défenderesse n’est pas l’auteur de l’acte attaqué 

et n’a pris aucune part dans la prise de cette décision ». Elle constate en effet que la partie 

défenderesse n’a adressé aucune instruction à la Ville de Mons quant à la décision à prendre à la suite 

de la demande du requérant et que la Ville de Mons a agi dans le cadre d’une compétence qui lui est 

directement attribuée par la loi.  

 

2.2. En l’espèce, le Conseil ne peut que constater, à la suite de l’examen des dossiers administratifs, 

que la première partie défenderesse a adressé à la seconde partie défenderesse un courrier daté du 7 

juillet 2010, aux termes duquel elle l’invite à clôturer la demande du requérant par une annexe 20 avec 

ordre de quitter le territoire, dès lors qu’elle estime que « il apparaît que les preuves de relation durable 

réclamées par votre administration pour le 23 mai 2010 n’ont pas été produites dans les délais 

impartis ».  

 

Il ressort de l’article 52 § 3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 concernant l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, que suite à une demande telle que celle introduite par le 

requérant en date du 23 février 2010, si à l’issue des trois mois, le membre de la famille n’a pas produit 

tous les documents de preuve requis, l’administration communale refuse la demande au moyen d’une 

annexe 20, comportant, le cas échéant, un ordre de quitter le territoire. La décision attaquée relève donc 
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de la compétence de l’autorité communale qui agit, toutefois en tant qu’autorité chargée d’une mission 

d’intérêt général qu’elle exerce au nom de l’Etat. Le délégué du Secrétaire d’Etat ne porte pas atteinte à 

cette prérogative du Bourgmestre lorsqu’il lui communique des instructions quant à la décision à 

prendre, tel qu’il ressort en l’espèce des dossiers administratifs communiqués au Conseil. En pareil cas, 

il contribue toutefois à la décision prise par le Bourgmestre ou son délégué (voir, dans le même sens, 

notamment : C.E., n°76.542 du 20 octobre 1998). La circonstance que les instructions du délégué du 

Secrétaire d’Etat aient, en l’occurrence, été formulées dans un style non directif, n’est pas de nature à 

énerver le constat susmentionné. 

 

En conséquence, la seconde partie défenderesse doit être mise hors de cause et il y a lieu de désigner 

comme seule partie défenderesse l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de 

migration et d’asile. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’excès de pouvoir et de la violation des articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, ainsi que du principe de bonne administration selon lequel l’autorité administrative doit 

s’informer avec soin avant de prendre ses décisions combiné avec l’article 3 de la Convention de 

Sauvegarde des droits de l’homme ». 

 

3.2. Elle soutient que le requérant a déposé une déclaration de cohabitation légale et un passeport 

valable et que ces documents doivent être considérés comme suffisants. Elle estime que la motivation 

de la décision attaquée n’est pas conforme aux faits et est stéréotypée, pratique condamnée par le 

Conseil d’Etat. 

 

4. Discussion. 

 

4.1. A titre liminaire, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un « moyen de 

droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 

2006). 

 

Or, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie requérante n’a pas expliqué en quoi la partie 

défenderesse aurait commis un excès de pouvoir et violé l’article 3 de la Convention de Sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

4.2. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40bis, § 2, alinéa 1
er

, 2°, combiné à l’article 40ter de la 

loi du 15 décembre 1980 précitée au moyen, peut bénéficier du droit de séjour sur cette base, le 

partenaire auquel le Belge est lié par un partenariat enregistré, et qui l’accompagne ou le rejoint, pour 

autant qu’il s’agisse d’une relation durable et stable d’au moins un an, dûment établie, qu’ils soient tous 

deux âgés de plus de vingt et un ans et célibataires et n’aient pas de relation durable avec une autre 

personne. 

 

En outre, le Conseil s’en réfère à l’Arrêté royal fixant certaines modalités d’exécution de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, du 7 

mai 2008. Il rappelle que l’article 3 de l’arrêté précité, dans son Chapitre II intitulé « Critères établissant 

la stabilité de la relation existant entre les partenaires visés à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 2°, de la 

loi », prévoit que : « Le caractère stable de la relation est établi dans les cas suivants : 

1° si les partenaires prouvent qu’ils ont cohabité de manière ininterrompue en Belgique ou dans un 

autre pays pendant au moins un an avant la demande ; 

2° si les partenaires prouvent qu’ils se connaissent depuis au moins deux ans et qu’ils fournissent la 

preuve qu’ils ont entretenu des contacts réguliers par téléphone, par courrier ordinaire ou électronique, 

qu’ils se sont rencontrés trois fois durant les deux années précédant la demande et que ces rencontres 

comportent au total 45 jours ou davantage ; 
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3° si les partenaires ont un enfant commun ». 

 

4.3. En l’espèce, à l’appui de sa demande de carte de séjour, le requérant a déposé une copie de son 

passeport et d’un contrat de cohabitation légale. Il a été invité par l’administration communale à déposer 

les preuves de la relation durable, d’une durée d’un an, telles qu’exigées par les dispositions légales 

précitées. Force est de constater que le requérant n’a déposé aucun document tendant à établir la 

preuve d’une relation durable, manquement que la partie requérante ne conteste nullement. 

 

Le Conseil considère dès lors que la partie défenderesse a suffisamment et adéquatement motivé la 

décision, par la constatation que le requérant n’avait pas apporté de preuve de la relation durable. Ce 

motif suffisant à motiver adéquatement la décision attaquée, en sorte que la partie requérante n’a pas 

d’intérêt à cette contestation. 

 

4.4. Au surplus, force est de constater que la jurisprudence du Conseil d’Etat citée par la partie 

requérante, dont elle n’explique pas en quoi il y aurait lieu de suivre celle-ci, n’a pas vocation à 

s’appliquer dans le cas d’espèce, celle-ci portant sur une hypothèse manifestement différente, à savoir 

l’équilibre entre les intérêts d’un demandeur et l’intérêt de la sécurité nationale et de l’ordre public. 

 

4.5. Le moyen n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt avril deux mille onze par : 

 

Mme E. MAERTENS   ,  juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme J. MAHIELS   ,  greffier assumé. 

 

 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. MAHIELS E. MAERTENS 


